
100 raisons 
LES 100 PRINCIPALES RAISONS DE #StopTheTreaty, #StopTheAmendments et 
#ExitTheWHO. La tentative de POWER GRAB de l'Organisation mondiale de la 
santé doit être stoppée. S'il vous plaît, aidez à passer le mot. 
 

Les 100 meilleures raisons de : 
#StopTheTreaty 

#StopTheAmendment 
#ExitTheWho 

 

Cet article est une analyse approfondie et très sérieuse à la fois du 
« Traité sur la pandémie » proposé et des amendements proposés 
au Règlement sanitaire international. 

S'il vous plaît partager cet article avec tout le monde que vous 
pouvez. 

 
 
Je sais que cet article est long. Voici la version courte : 

L'Organisation mondiale de la santé tente une PRISE DE POUVOIR 
MONDIALE en cherchant à ce que les 194 pays membres de l'Assemblée 
mondiale de la santé adoptent des amendements au Règlement sanitaire 
international ainsi qu'un tout nouvel accord international communément appelé 
le « traité sur la pandémie » proposé. . 

Les modifications proposées rendraient les proclamations de l'OMS 
juridiquement contraignantes plutôt que de simples recommandations 
consultatives. Les changements institueraient des certificats de santé 
numériques mondiaux, augmenteraient considérablement les milliards de 
dollars disponibles pour l'OMS et permettraient aux nations de mettre en œuvre 



les réglementations SANS respect de la dignité, des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales des personnes. 

Un accord à la majorité simple des 194 pays membres est tout ce qui est 
nécessaire pour adopter les amendements car, en tant qu'amendements à un 
accord existant, ni l'avis et le consentement du Sénat des États-Unis, ni la 
signature du président ne seraient nécessaires. 

Ces amendements sont négociés en secret sans aucune possibilité de 
commentaires de la part de personnes du monde entier. 

 
 

Nous, les peuples du monde, 
ne reconnaissent PAS l'Organisation mondiale de la 

santé 
comme étant autre chose qu'un organe consultatif, 

sans aucun pouvoir pour faire respecter 
les recommandations qu'ils font. 

 
En toutes matières, 

nous, le peuple, formons l'ensemble de la société et 
nous sommes les maîtres de l'ensemble du 

gouvernement. 
 

Nous revendiquons notre droit à l'information 
personnelle, 

la souveraineté individuelle dans toutes les matières, 
et ne céder cette autorité qu'à Dieu, notre Créateur. 

 
Nous les peuples du monde, 



sommes responsables de notre propre santé, et 
NOUS NE SOMMES PAS RESPONSABLES DE 

L'OMS . 
 
 

 
 

Vous trouverez ci-dessous les documents sources du « Traité sur 
la pandémie » proposé et les amendements proposés au Règlement 
sanitaire international. 

Veuillez regarder la vidéo ou écouter l'audio et suivre la 
transcription ci-dessous, qui détaille les cent principales raisons 
pour lesquelles nous, les peuples du monde, devons : 

# ArrêtezLeTraité 

# StopTheAmendments et 

# QuittezL'OMS 

 

SOURCES: 

CLIQUEZ ICI pour télécharger le "Conceptual Zero Draft" de la proposition 
de "Pandemic Treaty". 

CLIQUEZ ICI pour télécharger les amendements proposés au RSI (46 pages) 

CLIQUEZ ICI pour télécharger les modifications proposées (soumissions des 
nations originales - 197 pages) 

CLIQUEZ ICI pour télécharger le Règlement sanitaire international existant 
(84 pages) 

 
 



 

TRANSCRIPTION: 
J'encourage absolument tout le monde à copier cet enregistrement (et cet article) 
et à le re-télécharger sur la plateforme de votre choix. Diffusez-le largement afin 
que tous ceux que vous connaissez aient la possibilité de prendre conscience de 
ce que l'OMS tente de faire. 

Si vous avez la possibilité de le traduire dans d'autres langues ou de le sous-
titrer, cet effort serait très apprécié. 

Ce qui suit sont 100 des nombreuses raisons pour lesquelles nous devons arrêter 
le "Traité sur la pandémie" proposé, nous devons arrêter les amendements 
proposés au Règlement sanitaire international que chaque nation sur terre doit 
#ExitTheWHO. 

TOUT LE MONDE SUR TERRE doit être informé que l'Organisation mondiale 
de la santé tente un coup d'État mondial. VEUILLEZ partager cet article avec 
tous ceux que vous connaissez et n'hésitez pas à me contacter directement à tout 
moment si vous avez des questions ou si vous souhaitez aider de manière plus 
substantielle. Je m'appelle James Roguski et vous pouvez me joindre au 310-
619-3055 par téléphone, SMS, Signal, WhatsApp ou Telegram. 

L'OMS supervise actuellement des négociations visant à convaincre ses 194 
pays membres d'adopter des amendements au Règlement sanitaire international 
ainsi que d'adopter un «traité sur la pandémie» juridiquement contraignant. 

Les personnes derrière ces négociations sont déterminées à créer une dictature 
totalitaire conçue pour asservir chaque être humain dans une prison numérique 
bordée de certificats de santé et de surveillance continue. 

Ces accords, s'ils étaient adoptés, céderaient la souveraineté en matière de santé 
à l'OMS, qui serait alors, selon ses propres termes, en mesure de mettre en 



œuvre la réglementation SANS respect de la dignité humaine, des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales. 

Vous feriez mieux de vous réveiller, et vous feriez mieux de vous réveiller 
maintenant. Nous devons travailler ensemble pour 

# ArrêtezLeTraité 

# ArrêtezLesAmendements 

# QuittezL'OMS 
 

 
 

Je vais diviser ces 100 raisons en sept catégories : 

PARTIE I : Dix choses que tout le monde doit savoir sur le « Traité sur la 
pandémie » proposé par l'Organisation mondiale de la santé. (1-10) 

PARTIE II : Les modifications proposées viseraient à supprimer 3 aspects très 
importants du règlement actuel. (11-13) 

PARTIE III : Les modifications proposées a mettraient en œuvre un grand 
nombre de changements avec lesquels tout le monde devrait absolument être en 
désaccord. (14-50) 

PARTIE IV : Il y a des contradictions et des défauts flagrants dans les 
amendements proposés au Règlement sanitaire international. (51-60) 

PARTIE V : Les modifications proposées ignorent absolument bon nombre des 
choses qui doivent vraiment être abordées. (61-80) 

PARTIE VI : Les modifications proposées bafoueraient nos droits et 
restreindraient nos libertés. (81-90) 



PARTIE VII : Les dix principales raisons pour lesquelles chaque nation sur 
terre devrait #ExitTheWHO (91-100) 

 
 

 

Le premier point, et le plus important, que je voudrais faire valoir, c'est que je 
suis sur le point de discuter de deux choses très différentes. Tout d'abord, je 
parlerai brièvement du « traité sur la pandémie » proposé. De plus en plus de 
gens semblent être au courant du soi-disant «traité sur la pandémie», mais, bien 
que je le considère comme une question importante, je pense qu'il fonctionne 
également comme un leurre conçu pour détourner les gens de la réalité 
beaucoup plus vaste et plus complexe. menace immédiate pour nos droits et 
libertés, qui sont les amendements proposés au Règlement sanitaire 
international. 

 
 

 

# ArrêtezLeTraité 
PARTIE I : Dix choses que tout le monde doit savoir sur le « traité 
sur la pandémie » proposé par l'Organisation mondiale de la 
santé. 

 

1. Élargir considérablement le rôle de l'OMS 

Le "Traité sur la pandémie" proposé est la tentative de l'Organisation mondiale 
de la santé de convaincre les 194 pays membres d'accepter de céder leur 
souveraineté nationale à l'OMS via une convention-cadre juridiquement 
contraignante qui donnerait une énorme autorité supplémentaire et 
juridiquement contraignante à l'OMS. 



L'OMS a publié un document de 32 pages qu'ils appellent le «Conceptual Zero 
Draft» et aux pages 10, 13 et 22, l'OMS indique très clairement que le but du 
document est de reconnaître le rôle central de l'OMS dans le la prévention, la 
préparation, la réponse et le rétablissement face à de futures pandémies. Ils 
veulent être l'autorité de direction et de coordination de la santé mondiale et de 
la gouvernance mondiale de tous les systèmes de santé. 

De toute évidence, les actions de l'OMS indiquent qu'elles ne sont pas axées sur 
la santé des personnes. Au lieu de cela, ils se concentrent sur l'acheminement de 
milliards de dollars dans la construction de systèmes de santé. Leur véritable 
objectif est d'aider à financer et à construire le complexe pharmaceutique, 
hospitalier et industriel d'urgence (PHEIC) en redirigeant des fonds via le 
capitalisme de copinage vers des entreprises qui profitent des déclarations 
d'urgences de santé publique de portée internationale et de la peur qui suit 
naturellement une telle urgence. déclarations. 

 

2. Créer une bureaucratie entièrement nouvelle (COP) 

Afin de faciliter la croissance du complexe industriel d'urgence des hôpitaux 
pharmaceutiques (PHEIC), l'OMS créerait une bureaucratie entièrement 
nouvelle telle que définie à l'article 19 de l'avant-projet conceptuel du «traité sur 
la pandémie» proposé. Cela créerait un organe directeur composé d'une 
conférence des parties (COP), un peu comme le système qui a régi la discussion 
sur le changement climatique. Seules les nations qui signeront et adopteront le 
traité deviendront membres de la Conférence des Parties. Ils seraient dirigés par 
les Officiers des Parties qui comprendraient deux présidents et quatre vice-
présidents. Il y aurait également une Conférence élargie des Parties (E-COP) qui 
inclurait des « parties prenantes concernées » telles que les Fondations Bill et 
Melinda Gates et d'autres, à condition qu'elles soient approuvées par une 
majorité des 2/3 de la Conférence des Parties. Des soirées. 

 



3. L'OMS cherche des dizaines de milliards de dollars 

Cette bureaucratie déjà énorme cherche à avoir un budget annuel plusieurs fois 
plus important que le budget total actuel de l'OMS. Alors que la Conférence des 
Parties associée au « Traité sur la pandémie » proposé serait liée à l'OMS, elle 
agirait également indépendamment de celle-ci. 

L'article 18 de l'avant-projet conceptuel du « traité sur la pandémie » proposé 
traite du désir d'un financement durable et prévisible. Ils recherchent une 
collaboration entre les secteurs de la santé, de la finance et du secteur privé et 
souhaitent également établir de nouveaux mécanismes internationaux afin 
d'assurer une source stable de financement aux niveaux mondial, régional et 
national. 

L'une des choses qui manque absolument dans le « traité sur la pandémie » 
proposé est toute discussion sur les moyens par lesquels les décisions seraient 
prises concernant la façon dont tous ces milliards de dollars seraient dépensés. Il 
mettrait essentiellement en place un énorme magasin de bonbons à travers 
lequel les bureaucrates de l' OMS contrôleraient les moyens de production dans 
le complexe industriel pharmaceutique et hospitalier d'urgence. 

 

4. Développer la censure 

L'article 16 de l'avant-projet conceptuel créerait essentiellement un ministère de 
la Vérité qui donnerait à l'OMS le pouvoir d'étudier les barrières 
comportementales et les moteurs du respect des mesures de santé publique. 
L'OMS serait habilitée à analyser les médias sociaux pour identifier la 
désinformation et la désinformation afin de la contrer avec sa propre 
propagande. Ils veulent des milliards de dollars pour leur permettre de réprimer 
la liberté d'expression, la liberté de la presse et la liberté d'expression parce 
qu'ils savent que leurs recommandations et leurs lignes directrices ne peuvent 
pas résister au véritable test de la recherche scientifique et ils ne veulent pas 
qu'aucun de leurs diktats ne soit critiqué par les commentaires du public. 



 

5. Accélérer l'approbation des médicaments et des injections 

Dans l'article 7(2)(b), il est très clair qu'ils souhaitent que les organismes de 
réglementation des pays du monde entier accélèrent la vitesse à laquelle les 
nouveaux médicaments et injectables sont autorisés et approuvés. Comme si le 
désastre causé par l'autorisation rapide des injections de COVID-19 n'était pas 
assez grave, ils cherchent à accélérer considérablement le processus par lequel 
les produits sont autorisés et mis sur le marché. 

 

6. Prise en charge de la recherche sur le gain de fonction 

Plutôt que d'interdire ce qui pourrait très bien être la plus grande menace pour la 
survie de l'humanité sur la planète Terre, l'article 8 de l'avant-projet conceptuel 
vise en fait à garantir qu'aucune des mesures proposées ne créera d'obstacles 
administratifs inutiles au gain de fonction. recherche. Nous devons interdire 
complètement et totalement la recherche sur le gain de fonction immédiatement, 
et non la protéger des « obstacles administratifs inutiles ». 

 

7. De plus en plus d'exercices sur table (simulations) 

L'article 12 du Conceptual Zero Draft appelle à une augmentation du 
financement de ce que l'on appelle des exercices ou des simulations sur table, un 
peu comme l'Agenda 201 ou la simulation plus récente qui peut être trouvée sur 
CatastrophicContagion.com . L'OMS veut que les nations du monde entier 
dépensent des milliards de dollars dans des jeux de guerre biologiques plutôt 
que de dépenser cet argent de manière à améliorer réellement la santé de la 
population en général. 

 

8. Chercher à mettre en œuvre le concept de One-Health 



L'article 17 de l'avant-projet conceptuel mettrait en œuvre un système complexe 
connu sous le nom de One-Health dans lequel le contrôle de la santé humaine, 
de la santé des animaux de compagnie, de la santé des animaux domestiques, 
des animaux d'élevage et des animaux sauvages, de la santé des plantes 
agricoles et de la santé globale de l'environnement naturel serait strictement 
contrôlé. En bref, ils veulent avoir le contrôle sur tous les aspects de la vie de 
chacun. 

 

9. Approche pangouvernementale et pansociétale 

L'approche pangouvernementale et pansociétale donnerait à chaque organisme 
gouvernemental et à chaque organisation non gouvernementale le pouvoir de 
participer au contrôle de chaque aspect de la vie de chacun. Leur objectif à long 
terme est un contrôle dictatorial totalitaire complet sur tous les aspects de la vie 
sur la planète. 

 

10. Système d'examen mondial pour superviser les systèmes de 
santé 

Dans l'article 12 et dans l'article 20 de l'avant-projet conceptuel du "traité sur la 
pandémie" proposé, ils appellent à un mécanisme d'examen mondial par lequel 
l'OMS mettrait activement son nez dans la manière dont les nations souveraines 
individuelles soutiennent et structurent leurs systèmes de soins de santé publics. 
. Les mécanismes de surveillance de l'article 20 ne définissent pas clairement les 
paramètres et autres critères sur lesquels toute vérification de la conformité 
serait fondée. Ces détails seraient laissés à la décision de la première réunion de 
la Conférence des Parties qui se tiendrait longtemps après que le « Traité sur la 
pandémie » proposé aurait déjà été adopté, ratifié et entré en vigueur. Cela 
inclurait la capacité de surveiller les progrès de la nation dans le respect du traité 
et exigerait la soumission de rapports et d'examens périodiques pour suggérer 
des solutions et des actions ainsi que des conseils et une assistance. S'il ne 



mentionne pas spécifiquement les sanctions économiques, il ne les exclut pas 
non plus. 

 
 

 

Ce qui précède ne sont que dix raisons pour lesquelles 
nous, les peuples du monde, devons #StopTheTreaty. 

Je vais maintenant discuter des amendements proposés au Règlement sanitaire 
international. Bien que le « traité sur la pandémie » proposé soit très 
préoccupant et qu'il soit très important d'y prêter attention, je pense sincèrement 
que les amendements au Règlement sanitaire international constituent une 
menace beaucoup plus immédiate et directe pour la souveraineté de chaque 
nation et les droits et libertés de chaque personne sur terre. 

 
 

 

# ArrêtezLesAmendements 
PARTIE II : Les modifications proposées viseraient à supprimer 
certains aspects très importants du règlement actuel. 

 

11. Supprimer le respect de la dignité, des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales. 

L'amendement proposé le plus flagrant, le plus flagrant et le plus dégoûtant 
concerne le premier paragraphe de l'article 3 du Règlement existant qui décrit 
les principes fondamentaux du Règlement sanitaire international. La version 
actuelle du RSI défend les droits inaliénables de We the People. Il stipule 
actuellement que les réglementations doivent être mises en œuvre [ dans le plein 
respect de la dignité, des droits de l'homme et des libertés fondamentales des 



personnes ], mais l'amendement proposé rayerait ces 13 mots d'une importance 
vitale. La proposition soumise par la délégation de l'Inde remplacerait ces mots 
par un accent sur le transfert de richesse et remplacerait les droits individuels 
par inclusivité. C'est une atteinte directe aux droits et libertés de chaque être 
humain. C'est une attaque directe contre l'humanité elle-même. (page 3) 

 

12. De « non contraignant » à « juridiquement contraignant ». 

Les modifications proposées viseraient à supprimer les mots « non 
contraignantes » des définitions des recommandations temporaires et 
permanentes formulées par l'Organisation mondiale de la santé. Lorsqu'il est 
couplé à l'article 42 (la mise en œuvre des mesures sanitaires), qui stipule : 
« Les mesures sanitaires, y compris les recommandations formulées en vertu des 
articles 15 et 16, doivent être initiées et achevées sans délai par tous les États 
parties ». Cela transforme le rôle consultatif de l'OMS en une dictature 
totalitaire. Les déclarations faites par l'OMS sont actuellement des 
recommandations, ce ne sont PAS des ordres adressés aux habitants de la terre. 
(Page 2) 

 

13. Les nations doivent, doivent, sont obligées et ont le devoir de 
collaborer et d'aider les autres nations 

Dans une atteinte directe à la souveraineté nationale, les amendements proposés 
à l'article 43 stipulent que « les recommandations faites en vertu de… cet article 
doivent être mises en œuvre… dans les deux semaines à compter de la date de 
[la] recommandation… et de la décision prise [par le Comité d'urgence] sur la 
demande de [tout] réexamen est définitive. 

Essentiellement, le Comité d'urgence de l'OMS aurait le pouvoir d'annuler les 
mesures prises par des nations souveraines. (Pages 21-22) 

 



 
 

Alors que les amendements proposés au Règlement sanitaire 
international visent à supprimer certains droits et libertés très 
importants, la grande majorité du document cherche à ajouter un 
nouveau langage, donnant une nouvelle autorité à l'OMS. 
 

 
 

PARTIE III : Les modifications proposées a mettraient en œuvre 
un grand nombre de changements avec lesquels tout le monde 
devrait absolument être en désaccord. 

Passons maintenant aux nombreuses choses que ces modifications proposées 
ajouteraient au Règlement sanitaire international. 

14. Drogues et piqûres = Santé 

Dans l'article 1, la définition des « produits de santé » n'inclut pas les éléments 
mêmes qui se sont révélés efficaces dans des études cliniques en double 
aveugle, contrôlées par placebo, qui ont été ignorées par le monde. 

Les définitions n'incluent pas les vitamines, les minéraux, les herbes et autres 
nutriments bénéfiques qui se sont avérés extrêmement bénéfiques et vraiment 
sûrs. Au lieu d'utiliser des produits vraiment sûrs et efficaces, l'OMS cherche à 
rediriger des milliards de dollars vers l'hôpital pharmaceutique, complexe 
industriel d'urgence pour des médicaments et des injections dont l'innocuité n'a 
pas été prouvée et qui ne sont efficaces que pour augmenter le risque d'être 
diagnostiqué avec les maladies mêmes contre lesquelles ces produits sont censés 
protéger les gens. (Page 2) 

 

15. Portée élargie 



Les amendements proposés à l'article 2 élargiraient considérablement le champ 
d'application du Règlement sanitaire international, passant des risques réels à 
tout ce qui pourrait constituer un risque pour la santé publique. Cet amendement 
ouvrirait grand les portes à des abus massifs au-delà de tout ce que nous avons 
vu au cours des 3 dernières années. (page 3) 

 

16. Protéger les systèmes de santé plutôt que les personnes 

Dans l'amendement proposé au nouveau deuxième paragraphe (bis) de l'article 
3, l'accent de l'OMS est subtilement déplacé de la santé des personnes réelles et 
serait guidé pour accorder la priorité principale à la résilience des systèmes de 
soins de santé. Nous n'avons pas tant besoin de nous concentrer sur la santé de 
nos systèmes de soins de santé que sur la santé des GENS. Nos établissements 
de santé ne sont plus un lieu où se rendent les personnes souffrant de maladies 
pour retrouver la santé. Nos établissements de santé sont devenus des champs de 
bataille à craindre. (page 3) 

 

17. Responsabilités communes mais différenciées et capacités 
respectives 

Dans les amendements proposés aux parties 1 et 2 de l'article 3, l'utilisation 
répétée de l'expression "responsabilités communes mais différenciées et 
capacités respectives" est utilisée pour masquer ce qui est par nature un 
traitement discriminatoire, raciste, sexiste et inégal des personnes à travers le 
monde sous le sous couvert « d'équité et d'inclusivité ». Veuillez noter que 
l'expression "responsabilités communes mais différenciées et capacités 
respectives" n'est PAS définie à l'article 1. (Page 3) 

 

18. Autorité nationale compétente toute puissante 



Les modifications proposées à l'article 4 viseraient à établir une autorité 
nationale compétente qui serait dotée d'un grand pouvoir pour mettre en œuvre 
les obligations découlant de ces réglementations, tout en n'ayant absolument 
aucune responsabilité pour les dommages causés par l'une de leurs actions 
officielles. Ceci sans précédent. (Pages 4-5) 

 

19. Obligation des pays développés de fournir une assistance aux 
pays en développement 

Bien que le document existant ne précise pas quels pays sont considérés comme 
figurant sur quelle liste, à la fois dans l'article 5 et dans l'annexe 1, les 
modifications proposées obligeraient clairement les «pays développés» à aider 
les «pays en développement» à renforcer leur capacité à détecter, évaluer et 
informer l'OMS des épidémies pathogènes et infectieuses. (Pages 4 et 31) 

 

20. Perte de souveraineté 

SI les amendements proposés aux articles 9, 10 et 12 devaient être adoptés, 
l'OMS n'aura plus besoin de consulter une nation souveraine dans laquelle un 
événement peut ou ne peut pas se produire dans cette nation avant de déclarer 
qu'il y a une urgence de santé publique d'intérêt international (USPPI) à 
l'intérieur des frontières de cette nation. (Pages 6-10) 

 

21. Alerte de santé publique intermédiaire 

Les amendements proposés à l'article 12 permettraient également au directeur 
général de l'OMS de déclarer une alerte de santé publique intermédiaire. (Pages 
8-10) 

 



22. Avis mondial d'alerte et d'intervention 

Les amendements proposés à l'article 12 permettraient également au directeur 
général de l'OMS de déclarer un avis mondial d'alerte et d'intervention. (Page 
10) 

 

23. Urgence de santé publique de portée régionale (PHERC) 

En outre, les amendements proposés à l'article 12 permettraient également aux 
directeurs régionaux de l'OMS de déclarer une urgence de santé publique de 
portée régionale (PHERC). (Pages 8-10) 

 

24. L'OMS serait placée dans une position d'autorité mondiale 

Les amendements proposés visent à créer un nouvel article 13A qui permettrait 
à la communauté mondiale de reconnaître l'Organisation mondiale de la santé 
comme autorité d'orientation et de coordination lors d'urgences internationales. 
(Pages 12-14) 

 

25. Plan d'allocation de l'OMS 

Le nouvel article 13A proposé habiliterait également l'OMS à élaborer un «plan 
d'allocation» pour rendre obligatoire la fabrication, le don et la distribution de 
divers produits de lutte contre la pandémie. Si ces modifications devaient être 
adoptées, l'OMS serait effectivement placée sous le contrôle des moyens de 
production de toutes les nations du monde. Sous le diktat de l'OMS, les nations 
autrefois souveraines seraient obligées de s'assurer que les fabricants à 
l'intérieur de leurs frontières accélèrent la production et donnent leurs produits 
selon les directives de l'OMS. (Pages 12-15 et page 21) 

 



26. Les événements qui ne sont que potentiellement dangereux 
peuvent être déclarés urgences 

Les amendements proposés à l'article 15 habiliteraient l'OMS à déclarer des 
urgences et à formuler des recommandations ou des ordres juridiquement 
contraignants basés sur des situations qui n'avaient que le potentiel de provoquer 
des urgences de santé publique de portée internationale. (Page 14) 

 

27. L'OMS pourrait être habilitée à imposer une politique en cas 
d'urgence 

L'article 18 actuel énumère un certain nombre de "recommandations" que 
l'OMS pourrait faire mais, si les amendements proposés sont adoptés, ces 
recommandations non contraignantes ne seraient plus simplement des 
suggestions, mais seraient juridiquement contraignantes pour les pays membres. 
(Page 16) 

1. Examiner l'historique des voyages dans les zones touchées ; 
2. Examiner la preuve de l'examen médical et de toute analyse de 

laboratoire; 
3. Exiger des examens médicaux; 
4. Examiner la preuve de vaccination ou autre prophylaxie; 
5. Exiger une vaccination ou une autre prophylaxie; 
6. Placer les personnes suspectes sous observation de santé publique; 
7. Mettre en place une quarantaine ou d'autres mesures sanitaires pour 

les personnes suspectes; 
8. Mettre en œuvre l'isolement et le traitement si nécessaire des 

personnes affectées; 
9. Mettre en œuvre la recherche des contacts des personnes suspectes  

ou affectées; 
    10. Refuser l'entrée des personnes suspectes et affectées; 
    11. Refuser l'entrée des personnes non affectées dans les zones affectées;  
          et 



   12. Mettre en place un contrôle de sortie et/ou des restrictions sur les  
         personnes domaines. 
   13. Examiner le manifeste et le routage; 
   14. Mettre en place des inspections; 
   15. Examiner la preuve des mesures prises au départ ou en transit pour  
         éliminer infection ou contamination; 
   16. Mettre en œuvre le traitement des bagages, cargaisons, conteneurs,  
         moyens de transport, marchandises, colis postaux ou restes humains pour  

éliminer une infection ou la contamination, y compris les vecteurs et les  
réservoirs; 

   17. L'utilisation de mesures sanitaires spécifiques pour assurer la manipulation  
         et transport de restes humains; 
   18. Mettre en place l'isolement ou la quarantaine ; 
   19. Saisie et destruction des bagages infectés ou contaminés ou suspects, fret,  
         conteneurs, moyens de transport, marchandises ou colis postaux sous  
         contrôle conditions si aucun traitement ou processus disponible ne sera  
         autrement à succès; et 
   20. Refuser le départ ou l'entrée. 

 

28. Déclaration de santé du voyageur 

Les modifications proposées à l'article 18 visent également à créer des 
mécanismes pour développer et appliquer une "déclaration de santé du 
voyageur" qui exigerait des informations personnelles sur l'itinéraire de voyage, 
les symptômes éventuels et les mesures de prévention qui ont été respectées afin 
de faciliter la recherche des contacts. (Page 16) 

 

29. « Travailleurs de la santé » étrangers 

Les amendements proposés à l'article 18 semblent également obliger les nations 
à autoriser les « travailleurs de la santé » étrangers à entrer dans leur pays. 
(Pages 16-17) 



 

30. Certificats numériques de santé mondiale 

Les amendements proposés aux articles 18, 23, 24, 27, 28, 31, 35, 36 et 44 ainsi 
que les amendements proposés aux annexes 6, 7 et 8 institueraient un certificat 
de santé numérique mondial avec une copie papier qui obligerait les personnes à 
montrer un code QR afin de continuer à vivre sa vie d'être humain sur la planète 
Terre, voyager, faire des achats, faire tout ce que cela peut être utilisé pour 
empêcher. Il mettrait en place un système de base de données de santé 
numérique interopérable à l'échelle mondiale qui permettrait potentiellement 
aux bureaucrates du monde entier de définir des exigences en matière de 
prophylaxie, de médicaments, de traitement, d'injections et Dieu seul sait quoi 
d'autre. Cela pourrait potentiellement obliger les personnes à subir des 
traitements de santé contraires à leur libre arbitre, en violation de leurs 
convictions religieuses profondes et de leur droit à la dissidence éclairée 
uniquement pour leur permettre de participer à la société. (Pages multiples) 

 

31. Formulaire de localisation des passagers 

Les modifications proposées à l'article 23 créeraient un formulaire de 
localisation des passagers qui obligerait les personnes à fournir leur itinéraire de 
voyage et les lieux prévus afin de faciliter la recherche des contacts. (Page 18) 

 

32. Autorités compétentes chargées du commandement des 
navires et des aéronefs 

Les amendements proposés aux articles 27 et 28 permettraient aux soi-disant « 
autorités compétentes » d'ordonner effectivement aux capitaines de navires et 
d'aéronefs de suivre leurs ordres. (Pages 18-19) 

 



33. Documents de santé multiples 

Les modifications proposées aux articles 35 et 36 élargiraient considérablement 
les documents de santé requis pour exiger des certificats de test, des certificats 
de vaccin, des certificats de prophylaxie et des certificats de rétablissement. 
(Page 20) 

 

34. "Recommandations" juridiquement contraignantes 

Les amendements proposés à l'article 42, comme mentionné précédemment, 
obligeraient les nations à mettre en œuvre les "recommandations" du dictateur 
général de l'Organisation mondiale de l'hypocrisie comme s'il s'agissait 
d'ordonnances juridiquement contraignantes, et pas seulement de 
recommandations. (Page 20) 

 

35. Atteindre le niveau de protection de la santé le plus élevé 
possible 

Les amendements proposés à l'article 43 semblent permettre et encourager les 
nations à aller jusqu'à l'extrême absolu pour répondre à toute soi-disant "urgence 
en s'efforçant d'"atteindre le" niveau de protection de la santé le plus élevé 
possible ". Cela semble encourager et soutenir les actions qui ont été mises en 
œuvre par certains pays qui ont utilisé des confinements extrêmement sévères, 
des restrictions de voyage et des politiques ZERO COVID. (Page 21) 

 

36. La finalité des décisions prises par le Comité d'urgence serait 
une attaque directe contre la souveraineté nationale 

Les amendements proposés à l'article 43 rendraient les décisions du comité 
d'urgence juridiquement contraignantes et définitives. Ils chercheraient à nier les 
décisions prises par les États membres souverains et à limiter la liberté des États 



souverains d'adopter des lois ou des règlements qu'ils jugent appropriés, comme 
indiqué à l'article 3, section 4. (Pages 21-22) 

 

37. Perte de confidentialité concernant les dossiers de santé 

Les modifications proposées à l'article 44 faciliteraient l'accès numérique aux 
dossiers de santé privés de chacun. La perte du droit inaliénable à la 
confidentialité de son dossier médical est une chose à laquelle tout être humain 
sur la planète doit s'opposer. (Pages 22-24) 

 

38. Censure 

Les amendements proposés à l'article 44 faciliteraient également la censure de 
toute opinion divergente sous couvert de mésinformation ou de désinformation. 
(Page 23) 

 

39. Interférence de l'OMS dans l'élaboration de la législation 

Les modifications proposées à l'article 44 impliqueraient également 
l'Organisation mondiale de la santé dans la rédaction des lois qui seraient 
promulguées dans divers pays afin de mettre en œuvre ces réglementations. 
(Page 23) 

 

40. Argent illimité pour le PHEIC 

Les modifications proposées à l'article 44A organiseraient un financement 
massif pour le compte du Complexe industriel d'urgence hospitalier 
pharmaceutique sans aucune estimation ni limite des coûts proposés. (Page 25) 

 



41. Les règles de financement resteront indéterminées pendant 24 
mois 

Les amendements proposés à l'article 44A stipulent également que les détails du 
mécanisme de financement ne seraient PAS décidés avant 24 mois après 
l'adoption des amendements au Règlement sanitaire international. (Page 25) 

 

42. Perte de confidentialité des données personnelles de santé 

Les amendements proposés à l'article 45 rendraient acceptable le partage de 
données personnelles de santé privées. Encore une fois, cette violation de notre 
droit inaliénable à la vie privée dans nos dossiers de santé personnels ne doit pas 
se produire. (Page 25) 

 

43. Manque de transparence avec le grand public 

Les amendements proposés à l'article 49 ne stipulent pas que les rapports du 
comité d'urgence doivent être rendus publics. Les rapports du Comité d'urgence 
doivent être rendus publics, en particulier les voix dissidentes qui peuvent être 
en désaccord avec les recommandations. L'amendement proposé à l'article 49 
exige uniquement que les informations soient partagées avec les pays membres, 
qui pourraient alors les garder secrètes du grand public. L'expérience 
personnelle a prouvé que les membres des délégations auprès de l'OMS sont 
inaccessibles et refusent de révéler de telles communications, même après de 
nombreuses demandes d'accès à l'information. (Pages 26-27) 

 

44. Comité de mise en œuvre et plus de bureaucratie 

Les amendements proposés aux articles 53A et 54 bis créeraient de manière 
redondante un comité de mise en œuvre ou confieraient la mise en œuvre des 
amendements proposés à l'Assemblée mondiale de la santé. Ce comité de mise 



en œuvre ne ferait qu'ajouter à la bureaucratie avec le comité de conformité, le 
comité d'urgence, le comité de révision, le comité spécial et le comité 
permanent de la santé et de la prévention, de la préparation et de l'intervention 
en cas d'urgence. Dépenser de l'argent pour la bureaucratie n'améliore pas la 
santé du grand public. (Pages 26-27) 

 

45. Comité de conformité 

Les amendements proposés à l'article 53 bisquater créeraient encore une autre 
bureaucratie sous la forme d'un comité de conformité. Ce comité serait composé 
d'au moins 36 personnes (6 bureaucrates de chacune des 6 régions de l'OMS). 
Le Comité de conformité serait habilité à faire des recommandations aux pays 
sur la manière dont ils pourraient améliorer le respect des principales capacités 
requises par les amendements au Règlement sanitaire international. C'est une 
nouvelle atteinte à la souveraineté des nations et aux libertés des peuples. (Pages 
28-29) 

 

46. Capacités principales 

Les modifications proposées à l'annexe 1 sont absolument massives. Ils 
comprennent sept (7) pages complètes d'exigences que chaque pays membre 
serait tenu de mettre en œuvre en tant que modifications des «capacités 
essentielles» du système de santé publique de son pays. Ces changements visent 
également à imposer des exigences au niveau local ou communautaire, à un 
niveau intermédiaire de réponse de santé publique, au niveau de la gouvernance 
nationale de la santé ainsi qu'au niveau mondial. (Pages 31-37) 

 

47. Directives de traitement 



Les modifications proposées à l'annexe 1 viseraient à faire appliquer les 
directives cliniques et les directives de traitement. La relation médecin-patient 
serait complètement détruite.( Page 32) 

 

48. Propagande 

Les amendements proposés à l'annexe 1 exigeraient également la capacité de 
base pour la « diffusion de l'information » via des « messages appropriés » et la 
« gestion de la communication ». Sous n'importe quel autre nom, c'est de la 
propagande qui serait financée par des milliards de dollars alloués à l'OMS. 
(Page 32) 

 

49. Réseaux de surveillance 

Les amendements proposés à l'annexe 1 mettraient en place des réseaux de 
surveillance sur les territoires des pays membres pour "détecter rapidement les 
événements de santé publique". La définition d'un « événement de santé 
publique » peut être presque tout ce qu'ils veulent qu'il soit. (Page 32) 

 

50. Obligations du devoir de coopérer 

Les modifications proposées visent à créer une toute nouvelle annexe 10 qui 
créerait des «obligations de devoir de coopérer» qui obligeraient les nations à 
aider lorsqu'elles seraient invitées à construire des infrastructures dans le 
monde. Et le plus inquiétant, à la toute dernière page des amendements 
proposés, se trouve l'exigence des "États parties développés" dont il n'y a pas 
encore de liste de nations clarifiant quelles nations sont considérées comme 
développées, pour aider à la construction et à l'entretien des installations aux 
points d'entrée et pour les opérations liées à la mise en œuvre du Règlement 
sanitaire international. (Page 46) 



À quoi diable de telles installations pourraient-elles servir ? 

 
 

 

PARTIE IV : Il y a des contradictions et des défauts flagrants 
dans les amendements proposés au Règlement sanitaire 
international. 

En plus d'un certain nombre de contradictions flagrantes, de nombreuses 
questions sont manquantes, oubliées, négligées ou délibérément laissées de côté 
dans les modifications proposées ainsi que dans l'ensemble du processus. 

Ni le groupe de travail chargé d'examiner les amendements au Règlement 
sanitaire international (WGIHR) ni le Comité d'examen du Règlement sanitaire 
international (IHRRC) ne semblent avoir la moindre idée des nombreuses 
choses qui nous préoccupent vraiment beaucoup. 

 

51. Manque de contribution du grand public 

La grande majorité des peuples du monde n'ont aucune idée que l'une de ces 
négociations est en cours. Ils n'ont eu aucune possibilité d'avoir leur mot à dire 
ou de contribuer à ces négociations secrètes. Toutes ces négociations se 
déroulent sans aucune forme de processus démocratique ou de commentaires 
publics. Ceux d'entre nous qui ont tenté de faire entendre leur voix se rendent 
compte que l'OMS ne répond PAS, ils ne répondent PAS du tout aux membres 
du grand public. Ils ne s'intéressent qu'aux contributions de ce que l'on 
considère comme des «parties prenantes pertinentes», à savoir des organisations 
et des fondations à gros capitaux, dont beaucoup font des dons à l'OMS et 
financent et contrôlent ainsi leurs activités. C'est ce qui leur donne une place à la 
table des négociations et une voix dans ces négociations. La personne moyenne 
est complètement exclue et est considérée comme n'ayant et n'offrant aucune 



valeur aux personnes qui négocient, soi-disant au nom des peuples de leurs 
nations. 

 

52. Délégués inconnus et non responsables 

La plupart des gens n'ont aucune idée de qui sont leurs délégués à l'OMS. Ils 
n'ont aucune idée de qui peut prétendre les représenter devant l'OMS. La plupart 
des gens dans le monde ne savent même pas que l'Assemblée mondiale de la 
santé existe et que la 76e réunion aura lieu fin mai 2023. 

 

53. Le processus de négociation a été détourné par la CIRH 

Lors de la 75e réunion en mai 2022, l'Assemblée mondiale de la santé a 
convenu de créer un groupe de travail pour examiner les amendements au 
Règlement sanitaire international (WGIHR). Ils ont programmé une première 
réunion du WGIHR pour la mi-novembre 2022, mais le processus de 
négociation a été détourné par l'OMS début octobre. L'OMS a créé un Comité 
d'examen du Règlement sanitaire international (IHRRC) qui a repris le travail 
qui devrait être directement sous le contrôle du Secrétariat du WGIHR. La 
CIRH est tenue au secret et à la confidentialité et ne répond qu'au directeur 
général. L'IHRRC a été constituée début octobre et s'est réunie à plusieurs 
reprises pour des réunions secrètes d'une semaine afin de négocier et d'élaborer 
le document qu'elle prévoit de soumettre à l'OMS pour examen lors de la 76e 
Assemblée mondiale de la santé en mai 2023. 

Ce sont des oligarques et des technocrates qui établissent des règles pour donner 
plus de pouvoir, d'autorité et d'argent aux oligarques et aux technocrates. 

L'autorité du WGIHR sur ce processus semble avoir été usurpée par l'IHRRC. À 
la fin de 2022, le WGIHR n'a fourni aucun aperçu de son calendrier à venir et 
n'a prévu aucun moyen par lequel le public pourrait commenter ces négociations 
visant à modifier le Règlement sanitaire international. Il semble que l'ensemble 



du processus de négociation ait été détourné par un groupe de 18 "experts" qui 
ont été triés sur le volet pour répondre aux ordres du dictateur général de 
l'Organisation mondiale de l'hypocrisie. 

L'ensemble du processus viole l'un des principes fondamentaux du préambule 
de la Constitution de l'OMS qui stipule : 

"Une opinion éclairée et une coopération active de la part du public sont de la 
plus haute importance pour l'amélioration de la santé de la population." 

 

54. Terminologie non définie 

En ce qui concerne les amendements proposés eux-mêmes, le WGIHR et 
l'IHRRC ont créé leur propre jargon qu'ils refusent de définir légalement. Des 
dizaines de mots et d'expressions non définis sont utilisés dans les modifications 
proposées et, puisqu'ils ne sont pas définis, ils peuvent délibérément être 
déformés et habilement réinterprétés à volonté. 

Termes non définis : 

1. Évaluation et critères de risque 
2. Produits d'assistance 
3. Mécanisme de partage des avantages 
4. Responsabilités communes mais différenciées et capacités respectives 
5. Éléments de conflit et de violence 
6. États parties développés 
7. États parties en développement 
8. Équité 
9. Site [Web] d'informations sur l'événement 

    10. Partage juste et équitable des avantages 
    11. Données de séquence génétique 
    12. Données de séquence du génome 
    13. Orientation 



    14. Inclusion 
    15. Évaluation externe conjointe 
    16. Autorité nationale compétente RSI 
    17. Point focal national RSI 
    18. Acteurs non étatiques (une liste officielle est nécessaire) 
    19. Pandémie 
    20. Potentiel pour devenir une USPPI 
    21. Préparation 
    22. Prévention 
    23. Interventions de santé publique 
    24. Récupération 
    25. Réponse 
    26. Risques susceptibles d'avoir un impact sur la santé publique 
    27. Solidarité 
    28. Examen périodique universel de la santé 
    29. Vaccin 

Sans définitions juridiques appropriées, ces mots peuvent être interprétés et 
réinterprétés à volonté pour signifier ce qu'ils veulent qu'ils signifient. 

 

55. Hypocrisie 

Après avoir rejeté de nombreux agents thérapeutiques naturels et peu coûteux en 
raison de fausses allégations d'un manque d'études évaluées par des pairs, le 
WGIHR et l'IHRRC continuent de ne pas apprécier l'ironie qu'ils négocient des 
amendements proposés au Règlement sanitaire international, prétendument pour 
améliorer la prévention de la pandémie , la préparation, la réponse et le 
rétablissement, et ils n'ont pas fourni une seule étude contrôlée par placebo, en 
double aveugle et évaluée par des pairs pour étayer l'une de leurs nombreuses 
recommandations. Ils ne respectent clairement PAS leur propre «étalon-or» 
supposé. 

 



56. Fatal Flaw #1 - Il n'y a AUCUN critère valide pour mesurer la 
préparation 

Je ne commenterai qu'un seul des plusieurs dizaines de termes non définis, à 
savoir l'expression « critères d'évaluation et de risque ». Au cours de la première 
conférence ciblée informelle, le modérateur de l'OMS a demandé à plusieurs 
experts d'expliquer quelles mesures pourraient être utilisées pour déterminer 
l'état de préparation d'une nation et ainsi, leur donner la capacité de prévenir 
et/ou de répondre à une USPPI. Les experts ont clairement déclaré qu'aucune 
mesure, évaluation ou critère de risque n'avait été démontré pour déterminer 
avec précision si une nation pouvait ou non être convaincue qu'elle était 
correctement préparée à la prochaine pandémie. 

Ignorant le fait que le mot pandémie lui-même n'est pas défini légalement, le 
point est le suivant : l'ensemble du processus d'élaboration d'amendements au 
Règlement sanitaire international afin d'être « mieux préparé à prévenir et à 
répondre à la prochaine pandémie » est un exercice inutile car PERSONNE NE 
SAIT COMMENT MESURER LA PRÉPARATION ! Les propres experts de 
l'OMS l'ont exprimé dans les termes suivants, et je cite : 

« Nous nous devons de ne pas continuer à nous y fier de manière dogmatique 
jusqu'à ce que les analyses scientifiques génèrent un nouvel ensemble de 
mesures. C'est un sujet qui, je pense, a été marginalisé, mais qui est très 
important. 

L'OMS prétend négocier des amendements juridiquement contraignants au 
Règlement sanitaire international pour améliorer la capacité de prévenir et de se 
préparer à la prochaine pandémie, et ils n'ont AUCUNE IDÉE sur la façon de 
mesurer les objectifs qu'ils disent essayer d'atteindre. 

 

57. Défaut fatal #2 : La souveraineté nationale de chaque nation 
entre directement en conflit avec la tentative de prise de pouvoir 
de l'OMS 



Bon nombre des amendements proposés doivent être considérés comme nuls et 
non avenus car ils sont directement en contradiction avec le principe numéro 4 
de l'article 3, qui stipule clairement ce qui suit : 

« Les États ont, conformément à la Charte des Nations Unies et aux principes 
du droit international, le droit souverain de légiférer et de mettre en œuvre des 
lois conformément à leurs politiques de santé. 

Les États souverains ne peuvent être commandés par des recommandations qui 
ont tenté d'être converties en commandes ou ordres par le Comité de conformité, 
par les décisions du Comité d'urgence ou par les proclamations figurant à 
l'article 44, à l'annexe 1 ou à l'annexe 10 ou par un changement de terminologie. 
à l'article 1 qui vise à transformer les recommandations non contraignantes en 
«obligations du devoir de coopérer» juridiquement contraignantes. 

Cela rend le Règlement sanitaire international contradictoire et le rendrait nul et 
non avenu. L'OMS cherche à ce que les pays membres cèdent à l'OMS leur droit 
de contrôle souverain sur leurs propres systèmes de santé publique. C'est une 
raison suffisante pour #StopTheAmendments et #ExitTheWHO. 

 

58. Aucun moyen d'annuler ou de mettre fin à une urgence 
déclarée 

De la même manière que le directeur général est libre de déclarer une urgence 
même contre l'avis de son propre comité d'urgence d'experts avec 
essentiellement aucune donnée valide, le problème inverse de l'incapacité de 
mettre fin à une urgence déjà déclarée est également sous le seul contrôle du 
dictateur général. Il n'y a actuellement aucun moyen pour We the People 
d'insister pour qu'il soit mis fin à une situation d'urgence. 

 

59. Le mécanisme de financement proposé est redondant avec le 
Fonds de lutte contre la pandémie de la Banque mondiale 



Bien que le Fonds de lutte contre la pandémie de la Banque mondiale soit aussi 
profondément défectueux que les mécanismes de financement mal définis 
proposés par le projet de traité sur la pandémie et les amendements proposés au 
Règlement sanitaire international, le Fonds de lutte contre la pandémie de la 
Banque mondiale est actuellement en place et commencera à servir de 
mécanisme qui peuvent être étudiés pour voir si les avantages espérés peuvent 
découler des nombreux milliards de dollars qu'ils prévoient de dépenser. Le 
simple fait d'envisager de gaspiller des dizaines de milliards de dollars avant 
que le projet pilote mené par la Banque mondiale ait eu une chance de réussir ou 
d'échouer est ridicule. Le Fonds de lutte contre la pandémie de la Banque 
mondiale a eu beaucoup de mal à réunir les fonds qu'ils espéraient. Croire que 
les fonds associés au traité proposé et aux amendements seront accueillis plus 
favorablement est une pure folie. 

 

60. Dépenser des dizaines de milliards de dollars détourne cet 
argent des choses dont les gens souffrent réellement 

Dépenser des milliards de dollars sur les articles et le personnel qui ne sont 
actuellement pas définis par les modifications proposées pourrait et devrait 
absolument être consacré à des problèmes de santé qui pourraient vraiment 
avoir un impact sur les personnes souffrant d'un large éventail de maladies. 
Dépenser de l'argent pour tenter de prévenir ou de se préparer à un événement 
qui ne se produira peut-être jamais, et même s'il se produit, est susceptible d'être 
très différent de ce qui a pu être prévu est simplement une malversation 
bureaucratique. 

 
 

 

PARTIE V : Les modifications proposées ignorent absolument 
bon nombre des choses qui devraient et doivent être traitées. 

 



61. L'importance de la santé individuelle par rapport aux 
systèmes de santé publique 

Soutenir les systèmes de santé publique associés au complexe industriel 
d'urgence de l'hôpital pharmaceutique n'est même pas la même chose que 
soutenir la santé des individus. L'OMS semble avoir oublié que le bien de tout 
peuple est la somme totale des avantages dont bénéficie chaque individu. Les 
droits humains inaliénables de chaque individu, leur souveraineté personnelle et 
leur autonomie corporelle, remplacent les privilèges de toutes les organisations 
internationales, nations, États, provinces, villes ou autres groupes qui tirent leur 
existence de Nous, Les Individuels Peuples du Monde. 

 

62. Incapacité à expliquer la disparition magique de la grippe 

L'OMS semble incapable d'expliquer comment et pourquoi la grippe a comme 
par magie disparu des statistiques sanitaires au cours des dernières années. 

 

63. Défaut d'isoler le virus 

L'OMS continue de nier catégoriquement le fait que personne n'a jamais fourni 
de preuves réelles de l'existence du prétendu virus qui a reçu le nom de SARS-
CoV-2 et de ses nombreuses variantes supposées. Même si des centaines de 
demandes d'accès à l'information pour de telles preuves ont été soumises dans le 
monde entier, personne ne semble avoir jamais été en mesure de l'isoler 
correctement et de fournir la preuve de l'avoir fait. 

 

64. Défaut de prouver la causalité via les postulats de Koch 

L'OMS continue également d'ignorer le fait fondamental que le SRAS-CoV-2 
n'a jamais été soumis à l'examen requis selon les postulats de Koch pour 
déterminer s'il est ou non le facteur causal dans la collection de symptômes 



EXTRÊMEMENT courants qui sont devenus connue sous le nom de COVID-
19. Il n'a pas été correctement démontré que le SRAS-CoV-2 était la seule cause 
des symptômes associés au COVID-19, ce qui a entraîné un diagnostic erroné 
généralisé, avec un nombre massif de résultats de RT-PCR faussement positifs. 

 

65. Deux semaines pour aplatir la courbe ont été un échec absolu 

L'OMS nie complètement que le concept de "deux semaines pour aplatir la 
courbe était un mensonge et que les blocages qui en ont résulté n'ont pas réussi à 
arrêter la propagation de tout ce qui cause la maladie connue sous le nom de 
COVID-19. 

 

66. Confinements, couvre-feux, restrictions de voyage 

L'OMS n'admet toujours pas que les confinements, les quarantaines, les couvre-
feux, les restrictions de voyage, la distanciation sociale et le port de masques 
n'ont fait que déclencher une grave dévastation économique et provoqué une 
énorme catastrophe de santé mentale. Ils refusent toujours de reconnaître que 
d'innombrables études ont montré que ces actions ont lamentablement échoué et 
qu'il n'a jamais été démontré qu'elles réduisaient la propagation d'un pathogène 
respiratoire. 

 

67. L'utilisation de la RT-PCR pour diagnostiquer une maladie est 
frauduleuse 

L'OMS continue de promouvoir le mensonge et de prétendre déterminer les cas 
d'une maladie via la RT-PCR qui n'est d'aucune utilité pour améliorer la santé 
des gens. L'utilisation de la RT-PCR n'est clairement PAS un moyen valable de 
diagnostiquer une maladie. Tout ce qu'il fait, c'est générer un pourcentage 
énorme de faux positifs qui gaspillent simplement des ressources sur des 



personnes asymptomatiques qui sont en fait plus correctement décrites comme 
étant en bonne santé. Générer un nombre massif de faux «cas» mal 
diagnostiqués ne sert qu'à aider la campagne de peur qui conduit à alimenter le 
complexe industriel d'urgence de l'hôpital pharmaceutique. Il faut admettre que 
l'utilisation de la RT-PCR est la fraude qu'elle a toujours été depuis le tout 
début. 

 

68. Traitement précoce 

L'OMS semble toujours croire que la détection précoce et inexacte de la maladie 
par RT-PCR suivie de verrouillages, de quarantaines et de port de masque est en 
quelque sorte une meilleure stratégie pour empêcher les épidémies de se 
propager aux pandémies qu'un traitement efficace précoce avec des 
médicaments essentiels vieux de plusieurs décennies qui ont montré une longue 
histoire de sécurité et d'efficacité en combinaison avec des vitamines, des 
minéraux, des herbes et une bonne nutrition. 

L'OMS continue de ne pas reconnaître que la responsabilité de la mort de 
millions de personnes doit être imputée directement aux nombreux responsables 
de la santé du monde entier qui ont insisté pour que les cliniciens de première 
ligne suivent des protocoles de traitement pathétiques qui empêchaient 
l'utilisation de traitements précoces et efficaces. Des millions de personnes sont 
mortes parce que leurs médecins ont reçu l'ordre de leur dire que "rien ne 
pouvait être fait" et malheureusement, cette situation existe toujours. 

L'OMS semble ignorer complètement le fait que le traitement précoce 
intelligent avec des médicaments essentiels et des substances naturelles qui ont 
été fournis par des professionnels de la santé sages et expérimentés partout dans 
le monde ont bien plus réussi à prévenir les hospitalisations et à prévenir les 
décès que le pathétique fonctionnaire protocole de ne rien faire, prendre un 
Tylenol et aller aux urgences si ça devient vraiment grave pour qu'on puisse 
vous mettre dans un coma médicamenteux afin de contrôler mécaniquement 



votre respiration avec un ventilateur et vous donner du Medazolam pour que 
vous puissiez avoir un " bonne mort. 

 

69. Alimentation 

L'OMS continue de ne pas reconnaître les avantages du traitement avec des 
vitamines et des minéraux tels que les vitamines C et D et le minéral zinc. Le 
complexe industriel d'urgence de l'hôpital pharmaceutique n'a aucun profit à 
utiliser ces ingrédients naturels éprouvés, et c'est ce qui explique clairement 
pourquoi ils n'ont pas été utilisés. 

 

70. Médicaments essentiels 

L'OMS continue de ne pas reconnaître les avantages des médicaments essentiels 
réutilisés tels que l'hydroxychloroquine et l'ivermectine. Toute personne qui a 
contribué à restreindre l'utilisation de ces médicaments essentiels vitaux est un 
criminel et devrait être accusée de meurtre de masse. 

 

71. Médicaments dangereux autorisés et approuvés 

L'OMS continue de ne pas s'attaquer aux effets secondaires mortels des 
médicaments approuvés et autorisés tels que le remdesivir et le médazolam qui 
ont contribué à l'insuffisance rénale et au décès de milliers de personnes. 
L'utilisation continue de ces médicaments doit être étudiée pour déterminer leur 
véritable rapport bénéfice/risque. 

 

72. Les ventilateurs sont mortels 



L'OMS continue de nier que les ventilateurs et les médicaments administrés 
dans le cadre du protocole de ventilation ont en fait causé la mort de milliers de 
victimes innocentes de meurtres médicaux. 

 

73. Séquence génétique in silico utilisée pour les injections 
d'ARNm 

L'OMS choisit toujours d'ignorer le fait indéniable que la séquence génétique 
qui aurait été utilisée pour créer les injections d'ARNm a clairement été créée in 
silico (dans un ordinateur) et n'est pas une séquence naturelle. Si une protéine de 
pointe est produite dans le corps humain en raison de l'ARNm trouvé dans les 
injections, il s'agit clairement d'une arme biologique artificielle non naturelle. 

 

74. Échec de l'assurance qualité 

L'OMS a lamentablement échoué à s'assurer que des tests d'assurance qualité 
ont été effectués pour garantir la pureté des ingrédients contenus dans les 
piqûres qui ont été injectées à des milliards de personnes. Dans le passé, si un 
autre produit présentait les niveaux de contamination signalés par de nombreux 
chercheurs ou présentait l'absence totale du prétendu ingrédient actif, ces 
produits mal étiquetés auraient pu, auraient dû et auraient été retirés du marché 
immédiatement. 

 

75. Équité des vaccins 

L'OMS semble toujours croire que l'équité dans la production et la distribution 
de médicaments toxiques et d'injections mortelles est plus importante que de se 
concentrer sur des protocoles de traitement qui sauvent réellement des vies. De 
toute évidence, ils croient que l'équité est une question de richesse et non de 
santé. 



 

76. Les soi-disant « vaccins » ne sont tout simplement PAS 
efficaces. 

L'OMS ne parvient toujours pas à reconnaître que les armes biologiques de 
thérapie génique COVID-19 ont lamentablement échoué dans leurs objectifs 
déclarés. Plusieurs milliards de personnes ont reçu de multiples injections et 
pourtant le COVID-19 sévit dans le monde, en particulier chez les personnes qui 
ont reçu le plus de piqûres. L'OMS refuse d'admettre que les soi-disant 
"vaccins" COVID-19 ont été utilisés à la hâte et n'ont jamais montré leur 
efficacité. Ils n'ont jamais été étudiés ni montrés pour réduire la transmission de 
tout virus. Des statistiques du monde entier ont montré que ceux qui ont été 
piquées ne sont absolument PAS protégés contre le diagnostic de COVID-19. À 
quel point cet échec doit-il devenir massif avant que l'OMS ne reconnaisse et 
n'admette qu'elle a commis une erreur gargantuesque ? 

 

77. Les soi-disant « vaccins » ne sont absolument PAS sûrs 

Que faudra-t-il pour que l'OMS se rende compte et admette que les piqûres 
endommagent le système immunitaire des gens et rendent en fait la situation 
bien pire qu'elle ne l'était. L'OMS refuse d'admettre que les soi-disant 
« vaccins » COVID-19 ont été utilisés à la hâte et qu'il n'a jamais été démontré 
qu'ils étaient sûrs. Le manque de tests de sécurité chez les femmes enceintes est 
une violation extrêmement flagrante des normes éthiques les plus élémentaires 
en matière de soins de santé. 

Quiconque déclare que ces injections sont "sûres" commet un crime contre 
l'humanité et devrait être accusé de complicité de meurtre de masse. 

 

78. Décès, invalidité et maladie 



L'OMS nie totalement les milliers de personnes qui ont été tuées par ces 
injections, ou qui ont souffert d'un handicap grave, de crises cardiaques, 
d'accidents vasculaires cérébraux, de myocardite, de péricardite, de cancers 
turbocompressés, de la paralysie de Bell et d'innombrables autres réactions 
indésirables aux injections. L'OMS ignore les dizaines de milliers de personnes 
qui ont subi des dommages du système immunitaire, des problèmes 
cardiovasculaires, du foie, des reins et du système nerveux et d'autres 
dommages systémiques dus aux effets toxiques des injections mal testées. Leurs 
blessures subies par ces personnes à travers le monde sont réelles et non rares. 

 

79. Causes de décès frauduleuses inscrites sur les certificats de 
décès 

L'OMS semble nier complètement que la pratique actuelle consistant à affirmer 
que les personnes décédées avec un test RT-PCR positif, mais dont le décès était 
en fait dû à une grande variété d'autres causes, devrait toujours être comptée 
comme les décès dus au COVID-19 est en fait une forme de fraude dont 
beaucoup de gens sont conscients. L'OMS refuse même d'examiner le fait que, 
bien que de nombreuses personnes soient décédées, les raisons des causes de 
leur décès sont extrêmement floues et multiformes et ne peuvent être attribuées 
de manière fiable au COVID-19. 

 

80. La dissimulation des faits et la propension à attaquer les 
messagers 

L'OMS semble être très favorable à la censure de ceux qui cherchent à exposer 
la vérité afin d'éviter de se tenir eux-mêmes et d'autres responsables 
responsables de la dévastation financière, de l'angoisse mentale, des dommages 
physiques et de la mort indicible qu'ils ont causés par leur excès, leur leur 
ineptie et leur velléité de pouvoir et de contrôle. La censure n'est PAS une 



solution à l'échec catastrophique dont nous avons tous été témoins au cours des 
3 dernières années. 

 
 

 

PARTIE VI : Les modifications proposées bafoueraient nos droits 
et restreindraient nos libertés. 

 

81. Le droit inaliénable à la vie privée 

Toutes les personnes ont un droit absolu et inaliénable à la confidentialité de 
leurs informations personnelles, y compris les données relatives à la santé. 
Chaque être humain a le droit inaliénable d'être libre de toute obligation d'avoir 
ou de présenter un « passeport vaccinal », une « carte d'identité numérique » ou 
un « certificat de santé » de quelque nature que ce soit, qu'il soit imprimé, 
numérique ou sous toute autre forme. 

 

82. Le droit inaliénable d' exprimer ses opinions 

Chaque être humain doit toujours être libre d'exprimer pleinement son opinion 
personnelle, à l'abri de toute menace de représailles. Seul le libre débat 
d'opinions différentes et concurrentes peut fournir un environnement de prise de 
décision éclairée par chaque pays, État, comté, communauté, famille et individu. 
Chaque individu a le droit d'exprimer publiquement sa propre opinion 
concernant l'efficacité, ou l'absence d'efficacité, de toute politique ou traitement 
lié à la santé sous forme orale et/ou écrite. L'expérience de chaque personne est 
une observation scientifique précieuse et ne doit PAS être censurée. 

Au fur et à mesure que le libre débat et la libre expression des idées, des faits et 
des données auront lieu, chaque niveau de la société sera mieux en mesure de 
décider par lui-même quelles sont les meilleures interventions à recommander 



pour le contrôle et la gestion de toute maladie. Toute forme de suppression du 
débat public libre est strictement interdite. La promotion du débat public des 
points de vue opposés et l'accès de la population à ce débat, ainsi que le 
dialogue personnel entre patients et médecins, permettront à chaque individu et 
famille d'être suffisamment informés pour faire leurs propres choix et décisions 
concernant leur santé, dans le principe de la dissidence éclairée. Aucun 
comportement uniforme de l'ensemble de la société ne peut être exigé et 
l'autonomie et le libre arbitre de chaque individu doivent être protégés. 

 

83. Le droit inaliénable de fournir des informations sur la 
prévention et la guérison 

Chaque être humain a le droit inaliénable de fournir des informations dirigées 
par son expérience et sa sagesse, sans mandat exécutif, diktat bureaucratique, 
pression ou coercition. Toutes les personnes ont le droit inaliénable de choisir 
d'ignorer ou d'agir sur les informations qu'elles reçoivent, sans aucune forme de 
censure ou de coercition. 

 

84. Le droit inaliénable de choisir un traitement 

Chaque être humain doit toujours être libre d'utiliser les interventions de 
traitement préventif et/ou thérapeutique qu'il considère être le meilleur choix 
pour lui. Cela peut inclure des stratégies telles que des changements de mode de 
vie, des aliments comme médicaments, des vitamines, des minéraux, des 
suppléments naturels et des médicaments essentiels réutilisés qui étaient 
auparavant approuvés pour d'autres maladies et qui ont un long dossier de 
sécurité. Refuser l'une de ces stratégies facultatives est une violation du droit 
inaliénable d'un individu de choisir. Les décisions en matière de soins de santé 
doivent en fin de compte être prises en fonction du choix de l'individu, et non 
d'un diktat bureaucratique du gouvernement, d'universitaires, d'hôpitaux, de 
cliniques, de médecins ou d'« experts en santé publique ». 



 

85. Le droit inaliénable de refuser un traitement 

Chaque être humain doit toujours conserver le droit inaliénable de refuser toute 
intervention recommandée par toute institution, l'Organisation mondiale de la 
santé, les gouvernements à tous les niveaux, les associations médicales, les 
hôpitaux ou les prestataires de soins de santé. Chaque individu doit avoir le 
contrôle de la décision ultime d'utiliser tous les traitements, médicaments et 
nutrition liés à la santé, comme ils le jugent eux-mêmes nécessaires pour 
améliorer et/ou maintenir leur santé. Le droit de dissidence éclairée des patients 
sera toujours placé au-dessus de tout intérêt politique ou de toute prise de 
décision centralisée par tout gouvernement ou agence de santé. 

 

86. Le droit inaliénable de voyager librement sur la planète 

Chaque être humain a le droit inaliénable de se déplacer sur la planète et ce droit 
ne peut PAS dépendre d'exigences en matière de santé, de tests ou de traitement 
. Chaque individu a le droit de voyager, sans confinement, quarantaine, 
exigences en matière de vaccins, passeports vaccinaux, cartes d'identité 
numériques, mandats de masque, distanciation sociale ou toute autre tentative 
d'entraver sa liberté de réunion ou de mouvement. 

 

87. Les droits inaliénables des parents de protéger les droits 
inaliénables de leurs enfants 

Chaque parent a le droit inaliénable et l'obligation solennelle de veiller à la 
défense de tous les droits inaliénables de ses enfants. Aucun gouvernement ni 
aucune autre organisation n'a le droit d'empêcher un parent de défendre les 
droits inaliénables de ses enfants. 

 



88. Le droit inaliénable d' être avec sa famille et ses amis 

Chaque être humain a le droit de rendre visite à sa famille et à ses amis, qui 
peuvent souffrir d'une maladie, afin de leur apporter l'amour et le soutien 
émotionnel dont ils ont besoin, dans n'importe quel cadre, y compris, mais sans 
s'y limiter, à domicile, dans des cliniques ou hôpitaux. La liberté de réunion ne 
doit PAS être niée. 

 

89. Le droit inaliénable à la protection contre la discrimination 

Chaque être humain a le droit d'être libre de toute discrimination fondée sur 
toute demande faite à quiconque de subir une forme quelconque de procédure 
médicale, y compris des tests. La discrimination fondée sur des choix 
personnels en matière de santé est absolument inacceptable en matière d'emploi 
ou d'éducation, lors de l'accès aux institutions publiques et privées, aux 
organisations, aux entreprises privées ou dans d'autres lieux ou en ce qui 
concerne toute autre question. La discrimination fondée sur l'état de santé est 
inacceptable et ne doit PAS être autorisée sous quelque forme que ce soit. 

 

90. Il ne peut y avoir AUCUNE dérogation aux droits lors d'une 
urgence déclarée 

Chaque gouvernement, chaque entreprise, chaque organisation et chaque être 
humain doit respecter et honorer les droits inaliénables de chacun malgré toute 
déclaration d'« état d'urgence » par qui que ce soit. Les gouvernements n'ont 
PAS le pouvoir de suspendre les droits de l'homme en raison de soi-disant 
« urgences ». La déclaration d'« état d'urgence » ne donne à personne le droit de 
porter atteinte aux droits humains inaliénables d'autrui. Chaque être humain a le 
droit de refuser son consentement et de refuser un traitement ou une intervention 
de quelque nature que ce soit, à tout moment, qu'il y ait ou non une « urgence » 
déclarée. Indépendamment de l'ampleur et/ou de la gravité d'une épidémie ou 



d'une véritable pandémie, les droits de l'homme restent inaliénables et ne 
peuvent être compromis. 

 
 

 

# QuittezL'OMS 
PARTIE VII : Les dix principales raisons pour lesquelles chaque 
nation sur terre devrait #ExitTheWHO 

 

91. L'OMS tente clairement une prise de pouvoir 

L'OMS cherche de manière flagrante à accroître son pouvoir en poursuivant un 
«traité sur la pandémie» juridiquement contraignant et en proposant des 
amendements au Règlement sanitaire international. L'OMS cherche à 
transformer ses recommandations en ordonnances et contrôles juridiquement 
contraignants. L'OMS cherche à ce que les 194 pays membres abandonnent leur 
souveraineté à l'OMS. Cela ne doit PAS se produire. 

 

92. Les conflits d'intérêts et la corruption affligent l'OMS depuis 
des décennies 

L'OMS est infiltrée par Big Pharma, Big Money et Big Foundations et a été 
corrompue par des dons financiers d'entreprises et d'organisations non 
gouvernementales qui ont une influence indue sur les politiques de l'OMS d'une 
manière qui profite aux entreprises et aux organisations par le biais d'un 
blanchiment d'argent et système de trafic d'influence aux proportions massives. 
L'OMS suit les diktats de ses soi-disant «parties prenantes concernées» tout en 
ignorant les besoins et les désirs de «We the People». L'architecture mondiale 
de la santé proposée par l'OMS est beaucoup plus proche d'un syndicat du crime 
organisé que de tout ce qui ressemble à la santé publique 



 

93. L'OMS est en proie à la folie des vaccins 

L'OMS est influencée par les fabricants de vaccins et les pousseurs de vaccins 
tels que GAVI et Bill Gates. L'OMS a clairement perdu de vue son objectif 
principal de promotion de la santé et a trop insisté sur l'utilisation de «vaccins» 
qui ont récemment été remplacés et convertis en traitements de thérapie génique 
qui n'ont pas amélioré la santé, mais ont en fait dégradé la santé globale de 
milliards de personnes. personnes du monde entier. Les meilleures pratiques 
conçues pour améliorer la santé sont désormais ignorées au profit d'actions qui 
sont finalement conçues pour profiter au Complexe Industriel des Urgences de 
l'Hôpital Pharmaceutique. 

 

94. Arrêtez l'expansion de la bureaucratie et du gaspillage 

L'OMS est dominée par des bureaucrates et des technocrates qui sont redevables 
à Big Pharma et ne sont pas des professionnels de la santé compétents qui se 
consacrent aux soins des patients et les aident réellement à maintenir et à 
améliorer leur santé. L'OMS gaspille d'énormes sommes d'argent en salaires 
pour son personnel pléthorique et a permis aux frais de voyage d'augmenter à un 
point tel que les programmes réels liés à la santé sont chroniquement sous-
financés. 

 

95. L'OMS s'est continuellement livrée à des campagnes de peur 

L'OMS a tiré la sonnette d'alarme et a perdu du temps, des efforts et de l'argent 
en déclarant de fausses urgences de santé publique de portée internationale 
(PHEIC) et cherche maintenant à pouvoir augmenter cette activité en pouvant 
déclarer des urgences de santé publique de portée régionale (PHERC) et alertes 
de santé intermédiaires. La campagne de peur doit cesser, et la seule façon de 



s'assurer que cela se produise est que chaque nation #ExitTheWHO et ignore ses 
recommandations. 

 

96. Les recommandations de l'OMS ont été horribles 

L'OMS a fait des recommandations horribles et corrompues en faveur de 
l'utilisation élargie de médicaments pharmaceutiques tels que les opiacés et ils 
ont en fait été responsables d'innombrables millions de décès inutiles. 
Transformer leurs recommandations en obligations juridiquement 
contraignantes serait une erreur aux proportions épiques. 

 

97. L'OMS suit un faux modèle de santé 

L'OMS est trop dépendante de la pratique pétrochimique de la médecine 
allopathique qui est conçue pour modifier et masquer les symptômes avec des 
produits chimiques, plutôt que pour réellement améliorer la santé. L'OMS 
n'offre pas de forum de discussion ou de débat clinique et scientifique et 
marginalise clairement les modalités de guérison naturelle. 

 

98. Refus d'apprendre des erreurs du passé 

L'OMS a démontré à plusieurs reprises qu'elle est absolument réticente et 
incapable d'apprendre de ses erreurs et qu'elle est destinée à continuer à 
gaspiller de l'argent tout en prodiguant des conseils horribles basés sur 
l'influence corruptrice de Big Pharma. 

 

99. Les délégués de l'OMS sont irresponsables, hors de contact, ils 
opèrent en secret et ils manquent de transparence 



Les délégués à l'Assemblée mondiale de la santé ne sont pas élus, n'ont pas de 
comptes à rendre, sont inconnus des personnes qu'ils prétendent représenter et 
ils sont complètement déconnectés des besoins et des désirs des peuples de leurs 
nations respectives. Beaucoup trop de ce qui est fait par l'OMS reste caché. Ce 
que nous savons est horrible. Ce que nous ne savons pas peut être monstrueux. 

 
 

 

100. L'OMS n'a AUCUNE autorité sur nous , le peuple 

Pour l'essentiel, l'Organisation mondiale de la santé a été une organisation 
consultative. Leur tentative d'élargir la portée de leur autorité doit être 
considérée pour ce qu'elle est : une PRISE DE POUVOIR mondiale conçue 
pour mettre en place un organe directeur mondial qui n'est pas élu et n'a pas de 
compte à rendre au peuple.  
 
Nous, le peuple, ne devons jamais permettre que l'autorité soit transférée à une 
organisation quelconque sans exiger de comptes. 

Nous ne devons jamais permettre aux organisations de dépenser des milliards de 
dollars sans une transparence totale. 

Nous devons insister pour que chaque nation sur terre #ExitTheWHO afin de 
tracer sa propre voie. 

Nous, les peuples du monde, devons nous unir et défendre nos droits, nos 
libertés et notre dignité. Nous devons… 

# ArrêtezLeTraité 

# ArrêtezLesAmendements 

et 

# QuittezL'OMS 



	
  


